
5. [bookmark: _Toc127180441][bookmark: _Toc163552929]Questionnaire de non-participation à l’appel de soumissions
	[bookmark: _Toc127180442]

		Titre du projet :
	Inventaire forestier – Mandat de Catégorie 01

	Numéro du projet :
	

	
	




	QUESTIONNAIRE DE NON-PARTICIPATION

	Si votre entreprise ne participe pas à l'appel d’offres, veuillez remplir le présent questionnaire et le retourner à l’attention du représentant du Ministre dont les coordonnées apparaissent à la section 2 du présent document d’appel d’offres en indiquant les raisons qui expliquent votre non-participation.


		Nom de l’entreprise :
	

	Adresse postale :
	

	
	

	Téléphone :
	

	Courriel :
	


(Veuillez cocher une des cases suivantes)
	|_|
	Nous n'avons pas eu le temps d'étudier votre appel d’offres et de préparer notre soumission dans le délai alloué.

	|_|
	Le projet ci-dessus mentionné ne se situe pas dans notre secteur d'activité. Notre domaine de spécialisation se rapprochant le plus de votre demande est : (spécifiez le domaine) 
											
											

	|_|
	Votre demande nous apparaît restrictive en raison des points suivants : (spécifiez) 
											
											

	|_|
	Nos engagements dans d'autres projets ne nous permettent pas d'effectuer le vôtre dans le délai requis.

	|_|
	Le projet ci-dessus mentionné se situe à l'extérieur de notre zone géographique d'opération.

	|_|
	Autres raisons : (expliquez) 								
											






		
	Nom (en lettres moulées) :
	

	Fonction :
	

	Signature :
	



	À retourner au représentant du ministère indiqué à l’article 2





Note importante :	L’information contenue dans ce questionnaire sert à connaître les raisons ayant mené une entreprise à ne pas présenter de soumission dans le cadre d’un appel d’offres public malgré l’obtention des documents d’appel d’offres.

[bookmark: _Toc73701745][bookmark: _Toc163552932]Attestation relative à la probité du soumissionnaire
PROJET : Inventaire forestier – Mandat de Catégorie 01	
NUMÉRO :				

	JE, SOUSSIGNÉ(E), 		,
(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISÉE PAR LE SOUMISSIONNAIRE)
EN PRÉSENTANT AU MINISTÈRE LA SOUMISSION CI-JOINTE (CI-APRÈS APPELÉE LA « SOUMISSION »),
SUITE À L’APPEL D’OFFRES LANCÉ PAR LE 	MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DES FORÊTS	,
	 	 (NOM DU MINISTÈRE)
ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS CI-APRÈS SONT VRAIES ET COMPLÈTES À TOUS LES ÉGARDS,
AU NOM DE 		,
(NOM DU SOUMISSIONNAIRE)
(CI-APRÈS APPELÉ LE « SOUMISSIONNAIRE »).

JE DÉCLARE CE QUI SUIT :
1. J’AI LU ET JE COMPRENDS LA PRÉSENTE ATTESTATION.
2. JE SAIS QUE LA SOUMISSION SERA REJETÉE SI LES DÉCLARATIONS CONTENUES À LA PRÉSENTE ATTESTATION NE SONT PAS VRAIES OU COMPLÈTES À TOUS LES ÉGARDS.
3. JE RECONNAIS QUE LA PRÉSENTE ATTESTATION PEUT ÊTRE UTILISÉE À DES FINS JUDICIAIRES.
4. JE SUIS AUTORISÉ(E) PAR LE SOUMISSIONNAIRE À SIGNER LA PRÉSENTE ATTESTATION.
5. LA OU LES PERSONNES, SELON LE CAS, DONT LE NOM APPARAÎT SUR LA SOUMISSION, A OU ONT ÉTÉ AUTORISÉE(S) PAR LE SOUMISSIONNAIRE À FIXER LES MODALITÉS QUI Y SONT PRÉVUES ET À SIGNER LA SOUMISSION EN SON NOM.
6. AUX FINS DE LA PRÉSENTE ATTESTATION ET DE LA SOUMISSION, JE COMPRENDS QUE LE MOT « CONCURRENT » S’ENTEND DE TOUTE SOCIÉTÉ DE PERSONNES OU DE TOUTE PERSONNE, AUTRE QUE LE SOUMISSIONNAIRE, LIÉE OU NON, AU SENS DU DEUXIÈME ALINÉA DU POINT 9, À CELUI-CI :
a) QUI A ÉTÉ INVITÉE À PRÉSENTER UNE SOUMISSION;
b) QUI POURRAIT ÉVENTUELLEMENT PRÉSENTER UNE SOUMISSION À LA SUITE DE L’APPEL D’OFFRES COMPTE TENU DE SES QUALIFICATIONS, DE SES HABILETÉS OU DE SON EXPÉRIENCE.
7. LE SOUMISSIONNAIRE A ÉTABLI LA PRÉSENTE SOUMISSION SANS COLLUSION ET SANS AVOIR ÉTABLI D’ENTENTE OU D’ARRANGEMENT AVEC UN CONCURRENT ALLANT À L’ENCONTRE DE LA LOI SUR LA CONCURRENCE (L.R.C. (1985), C. C-34), NOTAMMENT QUANT :
· AUX PRIX;
· AUX MÉTHODES, AUX FACTEURS OU AUX FORMULES UTILISÉS POUR ÉTABLIR LES PRIX;
· À LA DÉCISION DE PRÉSENTER, DE NE PAS PRÉSENTER OU DE RETIRER UNE SOUMISSION;
· À LA PRÉSENTATION D’UNE SOUMISSION QUI, VOLONTAIREMENT, NE RÉPOND PAS AUX SPÉCIFICATIONS DE L’APPEL D’OFFRES.
8. SAUF EN CE QUI CONCERNE LA CONCLUSION ÉVENTUELLE D’UN SOUS-CONTRAT, LES MODALITÉS DE LA SOUMISSION N’ONT PAS ÉTÉ ET NE SERONT PAS INTENTIONNELLEMENT DIVULGUÉES PAR LE SOUMISSIONNAIRE, DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT, À UN CONCURRENT AVANT L’HEURE ET LA DATE LIMITES FIXÉES POUR LA RÉCEPTION DES SOUMISSIONS, À MOINS D’ÊTRE REQUIS DE LE FAIRE PAR LA LOI.

9. IMPORTANT QUE LE SOUMISSIONNAIRE N’OUBLIE PAS DE COCHER L’UNE DES TROIS DÉCLARATIONS SUIVANTES :
☐	NI LE SOUMISSIONNAIRE, NI UNE PERSONNE LIÉE À CELUI-CI N’ONT ÉTÉ DÉCLARÉS COUPABLES DANS LES CINQ (5) ANNÉES PRÉCÉDANT LA DATE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION, D’UN ACTE CRIMINEL OU D’UNE INFRACTION PRÉVU(E) :
· AUX ARTICLES 119 À 125 ET AUX ARTICLES 132, 136, 220, 221, 236, 334, 336, 337, 346, 347, 362, 366, 368, 375, 380, 382, 382.1, 388, 397, 398, 422, 426, 462.31, 463 À 465* ET 467.11 À 467.13 DU CODE CRIMINEL (L.R.C. 1985, C. C-46);
· AUX ARTICLES 45, 46 ET 47 DE LA LOI SUR LA CONCURRENCE RELATIVEMENT À UN APPEL D’OFFRES PUBLIC OU À UN CONTRAT D’UNE ADMINISTRATION PUBLIQUE AU CANADA;
· À L’ARTICLE 3 DE LA LOI SUR LA CORRUPTION D’AGENTS PUBLICS ÉTRANGERS (L.C. 1998, CH. 34);
· AUX ARTICLES 5, 6 ET 7 DE LA LOI RÉGLEMENTANT CERTAINES DROGUES ET AUTRES SUBSTANCES (L. C. 1996, CH. 19);
· AUX ARTICLES 60.1, 60.2, 62, 62.0.1, 62.1, 68, 68.0.1 ET 71.3.2 DE LA LOI SUR L’ADMINISTRATION FISCALE (RLRQ, CHAPITRE A-6.002);
· À L’ARTICLE 44 DE LA LOI CONCERNANT LA TAXE SUR LES CARBURANTS (RLRQ, CHAPITRE T-1);
· AUX ARTICLES 239 (1) a) À 239 (1) e), 239 (1.1), 239 (2.1), 239 (2.2) a), 239 (2.2) b), 239 (2.21) ET 239 (2.3) DE LA LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU (L.R.C. (1985), CH. 1, 5E SUPPLÉMENT);
· AUX ARTICLES 327 (1) a) À 327 (1) e) DE LA LOI SUR LA TAXE D’ACCISE (L.R.C. (1985), CH. E-15);
· À L’ARTICLE 46.2 3° DE LA LOI SUR LES INSTITUTIONS DE DÉPÔTS ET DE LA PROTECTION DES DÉPÔTS (RLRQ, CHAPITRE 1-13.2.2);
· À L’ARTICLE 515 4° DE LA LOI SUR LES ASSUREURS (RLRQ, CHAPITRE A-32.1);
· AUX ARTICLES 27.5, 27.6, 27.11 ET 27.13 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS (RLRQ, CHAPITRE C-65.1);
· À L’ARTICLE 605 DE LA LOI SUR LES COOPÉRATIVES DE SERVICES FINANCIERS (RLRQ, CHAPITRE C-67.3);
· AUX ARTICLES 16 AVEC 485 ET 469.1 DE LA LOI SUR LA DISTRIBUTION DE PRODUITS ET SERVICES FINANCIERS (RLRQ, CHAPITRE D‑9.2);
· AUX ARTICLES 610 2° À 610 4° ET 610.1 2° DE LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS (RLRQ, CHAPITRE E-2.2);
· AUX ARTICLES 219.8 2° À 219.8 4° DE LA LOI SUR LES ÉLECTIONS SCOLAIRES (CHAPITRE E-2.3);
· AUX ARTICLES 564.1 1°, 564.1 2° ET 564.2 DE LA LOI ÉLECTORALE (CHAPITRE E-3.3);
· À L’ARTICLE 66 1° DE LA LOI SUR LES ENTREPRISES DE SERVICES MONÉTAIRES (RLRQ, CHAPITRE E-12.000001);
· AUX ARTICLES 65 AVEC 160, 144, 145.1, 148 6°, 150 ET 151 DE LA LOI SUR LES INSTRUMENTS DÉRIVÉS (RLRQ, CHAPITRE I-14.01);
· AUX ARTICLES 84, 111.1 ET 122 4° DE LA LOI SUR LES RELATIONS DU TRAVAIL, LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET LA GESTION DE LA MAIN-D’ŒUVRE DANS L’INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION (RLRQ, CHAPITRE R-20);
· À L’ARTICLE 356 DE LA LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE ET LES SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE (RLRQ, CHAPITRE S‑29.01);
· AUX ARTICLES 160 AVEC 202, 187, 188, 189.1, 190, 195 6°, 195.2, 196, 197 ET 199.1 DE LA LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES (RLRQ, CHAPITRE V-1.1);
· À L’ARTICLE 45.1 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS D’APPROVISIONNEMENT DES ORGANISMES PUBLICS (RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.2) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 37.4 ET 37.5 DE CE RÈGLEMENT;
· À L’ARTICLE 58.1 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DE SERVICES DES ORGANISMES PUBLICS (RLRQ, CHAPITRE C‑65.1, R.4) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 50.4 ET 50.5 DE CE RÈGLEMENT;
· À L’ARTICLE 58.1 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES ORGANISMES PUBLICS (RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.5) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 40.6 ET 40.7 DE CE RÈGLEMENT;
· À L’ARTICLE 83 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS EN MATIÈRE DE TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION (RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.5.1) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 65 ET 66 DE CE RÈGLEMENT;
· À L’ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS D’APPROVISIONNEMENT, DE SERVICES ET DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES ORGANISMES VISÉS À L’ARTICLE 7 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS (RLRQ, CHAPITRE C-65.1, R.1.1) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 7 ET 8 DE CE RÈGLEMENT;
· À L’ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT SUR LES CONTRATS DE CONSTRUCTION DES ORGANISMES MUNICIPAUX (RLRQ, CHAPITRE C-19, R.3) CONCERNANT UNE VIOLATION DES ARTICLES 7 ET 8 DE CE RÈGLEMENT.
☐	AYANT ÉTÉ DÉCLARÉ COUPABLE D’UN TEL ACTE CRIMINEL OU D’UNE TELLE INFRACTION, LE SOUMISSIONNAIRE OU UNE PERSONNE QUI LUI EST LIÉE, EN A OBTENU LA RÉHABILITATION OU LE PARDON.
☐	MALGRÉ QUE LE SOUMISSIONNAIRE OU UNE PERSONNE QUI LUI EST LIÉE AIT ÉTÉ DÉCLARÉ COUPABLE D’UN TEL ACTE CRIMINEL OU D’UNE TELLE INFRACTION, UNE AUTORISATION DE CONTRACTER A ÉTÉ DÉLIVRÉE AU SOUMISSIONNAIRE OU L’AUTORISATION DE CONTRACTER QUE CELUI-CI DÉTIENT N’A PAS ÉTÉ RÉVOQUÉE. 


*	AUX FINS DE LA PRÉSENTE ATTESTATION, LES ARTICLES 463 À 465 DU CODE CRIMINEL S’APPLIQUENT UNIQUEMENT À L’ÉGARD DES ACTES CRIMINELS ET DES INFRACTIONS MENTIONNÉS CI-DESSUS.
POUR L’APPLICATION DE LA PRÉSENTE ATTESTATION, ON ENTEND PAR PERSONNE LIÉE : QUE LE SOUMISSIONNAIRE EST UNE PERSONNE MORALE, UN DE SES ADMINISTRATEURS ET, LE CAS ÉCHÉANT, UN DE SES AUTRES DIRIGEANTS, DE MÊME QUE LA PERSONNE QUI DÉTIENT DES ACTIONS DE SON CAPITAL-ACTIONS QUI LUI CONFÈRENT AU MOINS 50 % DES DROITS DE VOTE POUVANT ÊTRE EXERCÉS EN TOUTES CIRCONSTANCES RATTACHÉS AUX ACTIONS DE LA PERSONNE MORALE, ET QUE LE SOUMISSIONNAIRE EST UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF, EN COMMANDITE OU EN PARTICIPATION, UN DE SES ASSOCIÉS ET, LE CAS ÉCHÉANT, UN DE SES AUTRES DIRIGEANTS. L’INFRACTION COMMISE PAR UN ADMINISTRATEUR, UN ASSOCIÉ OU UN DES AUTRES DIRIGEANTS DU SOUMISSIONNAIRE DOIT L’AVOIR ÉTÉ DANS LE CADRE DE L’EXERCICE DES FONCTIONS DE CETTE PERSONNE AU SEIN DU SOUMISSIONNAIRE.

JE RECONNAIS CE QUI SUIT :
10. SI LE MINISTÈRE DÉCOUVRE, MALGRÉ LA PRÉSENTE ATTESTATION, QU’IL Y A EU DÉCLARATION DE CULPABILITÉ À L’ÉGARD D’UN ACTE CRIMINEL OU D’UNE INFRACTION MENTIONNÉ(E) AU POINT 9, LE CONTRAT QUI POURRAIT AVOIR ÉTÉ ACCORDÉ AU SOUMISSIONNAIRE DANS L’IGNORANCE DE CE FAIT POURRA ÊTRE RÉSILIÉ ET DES POURSUITES EN DOMMAGES-INTÉRÊTS POURRONT ÊTRE INTENTÉES CONTRE LE SOUMISSIONNAIRE ET QUICONQUE EN SERA PARTIE.
11. DANS L’ÉVENTUALITÉ OÙ LE SOUMISSIONNAIRE OU UNE PERSONNE QUI LUI EST LIÉE SERAIT DÉCLARÉ(E) COUPABLE D’UN ACTE CRIMINEL OU D’UNE INFRACTION MENTIONNÉ(E) AU POINT 9 EN COURS D’EXÉCUTION DU CONTRAT, LE CONTRAT POURRA ÊTRE RÉSILIÉ PAR LE MINISTÈRE

ET J’AI SIGNÉ, 					
					(SIGNATURE)					(DATE)





[bookmark: _Toc163552933]Déclaration concernant les activités de lobbyisme exercées auprès du MRNF relativement à l’appel d’offres
PROJET : Inventaire forestier – Mandat de Catégorie 01	
NUMÉRO :				

	

	JE, SOUSSIGNÉ (E), 	,

	(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISÉE PAR LE SOUMISSIONNAIRE)

	

	EN PRÉSENTANT AU MRNF LA SOUMISSION CI-JOINTE (CI-APRÈS APPELÉE LA « SOUMISSION ») À LA SUITE DE L’APPEL D’OFFRES LANCÉ PAR LE 	MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DES FORÊTS	,

	(NOM DE L’ORGANISME PUBLIC)


	

	ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS CI-APRÈS SONT VRAIES ET COMPLÈTES À TOUS LES ÉGARDS

	

	AU NOM DE : 	,

	(NOM DU SOUMISSIONNAIRE)

	(CI-APRÈS APPELÉ LE « SOUMISSIONNAIRE »)

	

	JE DÉCLARE CE QUI SUIT :

	

	1. J’AI LU ET JE COMPRENDS LE CONTENU DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION;

	

	2. JE SUIS AUTORISÉ(E) PAR LE SOUMISSIONNAIRE À SIGNER LA PRÉSENTE DÉCLARATION ET À PRÉSENTER, EN SON NOM, LA SOUMISSION QUI Y EST JOINTE;

	

	3. TOUTES LES PERSONNES DONT LE NOM APPARAÎT SUR LA SOUMISSION CI-JOINTE ONT ÉTÉ AUTORISÉES PAR LE SOUMISSIONNAIRE À FIXER LES MODALITÉS QUI Y SONT PRÉVUES ET À SIGNER LA SOUMISSION EN SON NOM;

	

	4. LE SOUMISSIONNAIRE DÉCLARE (COCHER L’UNE OU L’AUTRE DES DÉCLARATIONS SUIVANTES) :

	· QUE PERSONNE N’A EXERCÉ POUR SON COMPTE, QUE CE SOIT À TITRE DE LOBBYISTE D’ENTREPRISE, DE LOBBYISTE-CONSEIL OU DE LOBBYISTE D’ORGANISATION, DES ACTIVITÉS DE LOBBYISME, AU SENS DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME (CHAPITRE T-11.011) ET DES AVIS ÉMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME*, PRÉALABLEMENT À CETTE DÉCLARATION RELATIVEMENT AU PRÉSENT APPEL D’OFFRES;

	· QUE DES ACTIVITÉS DE LOBBYISME, AU SENS DE LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET DES AVIS ÉMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME*, ONT ÉTÉ EXERCÉES POUR SON COMPTE ET QU’ELLES L’ONT ÉTÉ EN CONFORMITÉ AVEC CETTE LOI, AVEC CES AVIS AINSI QU’AVEC LE CODE DE DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES* PRÉALABLEMENT À CETTE DÉCLARATION RELATIVEMENT AU PRÉSENT APPEL D’OFFRES (CHAPITRE T-11.011, R.2).

	

	5. JE RECONNAIS QUE, SI LE MRNF A DES MOTIFS RAISONNABLES DE CROIRE QUE DES COMMUNICATIONS D’INFLUENCE NON CONFORMES À LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET AU CODE DE DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES* ONT EU LIEU POUR OBTENIR LE CONTRAT, UNE COPIE DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION POURRA ÊTRE TRANSMISE AU COMMISSAIRE AU LOBBYISME PAR LE MRNF.

	

	ET J’AI SIGNÉ, __________________________________________    ___________________________

			(SIGNATURE) 	                     (DATE)

	* LA LOI, LE CODE ET LES AVIS ÉMIS PAR LE COMMISSAIRE AU LOBBYISME SONT DISPONIBLES À CETTE ADRESSE : 	WWW.COMMISSAIRELOBBY.QC.CA

	


[bookmark: _Toc163552934]Formulaire de soumission
[bookmark: _Toc73701748][bookmark: _Hlk127186309]PROJET    : Inventaire forestier – Mandat de Catégorie 01	
NUMÉRO : 			

	EN MON NOM PERSONNEL OU AU NOM DU PRESTATAIRE DE SERVICES QUE JE REPRÉSENTE :
1. JE DÉCLARE :
A) AVOIR REÇU ET PRIS CONNAISSANCE DE TOUS LES DOCUMENTS AFFÉRENTS AU PROJET EN TITRE, LESQUELS FONT PARTIE INTÉGRANTE DU CONTRAT À ÊTRE ADJUGÉ;
B) AVOIR PRIS LES RENSEIGNEMENTS NÉCESSAIRES SUR LA NATURE DES SERVICES À FOURNIR ET LES EXIGENCES DU PROJET;
C) ÊTRE AUTORISÉ À SIGNER CE DOCUMENT.
2. JE M’ENGAGE EN CONSÉQUENCE :
A) À EFFECTUER LES TÂCHES DÉCRITES DANS LES DOCUMENTS REÇUS AINSI QUE TOUT AUTRE TRAVAIL QUI POURRAIT ÊTRE REQUIS SUIVANT L’ESPRIT DE CES DOCUMENTS;
B) À RESPECTER TOUTES LES CONDITIONS ET SPÉCIFICATIONS APPARAISSANT AUXDITS DOCUMENTS;
C) À RESPECTER LA SOUMISSION PRÉSENTÉE EN RÉPONSE À CET APPEL D’OFFRES;
D)	À EXÉCUTER LE PROJET CONFORMÉMENT AU BORDEREAU CI-JOINT.

LE MONTANT DE MA SOUMISSION EST DE : 									
						(en lettres moulées)			(en chiffres)

CE MONTANT EST EN FONCTION DES QUANTITÉS PRÉALABLEMENT ESTIMÉES PAR LE MINISTRE ET NE SERT QU’AU CALCUL DE LA PLUS BASSE SOUMISSION CONFORME. L’ENGAGEMENT DU PRESTATAIRE DE SERVICES PORTE SUR LES PRIX UNITAIRES ET LES TAUX HORAIRES SOUMIS DANS LE BORDEREAU DE PRIX.
3. JE CERTIFIE QUE LES PRIX OU LES TAUX SOUMIS SONT VALIDES POUR UNE PÉRIODE DE SOIXANTE (60) JOURS À PARTIR DE L’HEURE ET DE LA DATE LIMITES FIXÉES POUR LA RÉCEPTION DES SOUMISSIONS.
4. JE CONVIENS QUE LES PRIX ET LES TAUX SOUMIS INCLUENT LE COÛT DE LA MAIN-D’ŒUVRE ET DE L’ÉQUIPEMENT SI REQUIS, NÉCESSAIRES À L’EXÉCUTION DU CONTRAT DE MÊME QUE LES FRAIS GÉNÉRAUX, LES FRAIS D’ADMINISTRATION, LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, LES AVANTAGES SOCIAUX, LES PROFITS ET LES AUTRES FRAIS INDIRECTS INHÉRENTS AU CONTRAT ET, LORSQU’ILS S’APPLIQUENT, LES FRAIS ET LES DROITS DE DOUANE, LES PERMIS, LES LICENCES ET LES ASSURANCES.





	PRESTATAIRE DE SERVICES : 						
NUMÉRO D’ENTREPRISE DU QUÉBEC (NEQ) : 					
ADRESSE : 									
									
	(COURRIEL)				(TÉLÉCOPIEUR)
									
NOM DU SIGNATAIRE (EN LETTRES MOULÉES)
	LE MONTANT SOUMIS NE DOIT PAS INCLURE LES TAXES SI APPLICABLES.


	
										_____________________________
	SIGNATURE	DATE





[bookmark: _Toc163552935]Formulaire « Bordereau de prix »
Le bordereau de prix doit être joint à la soumission sous pli séparé dans une enveloppe cachetée ou dans un fichier distinct.

PROJET     : 	Inventaire forestier – Mandat de Catégorie 01		
NUMÉRO : 				

	TYPE DE TRAVAUX
	QUANTITÉ ESTIMÉE (1)
	PRIX UNITAIRE
	SOUS-TOTAL

	Placettes-échantillons permanentes
	
	
	
	=
	

	
	
	
		TOTAL
	$*


* à reporter dans le formulaire « Soumission »

	Capacité de production exprimée en nombre de placettes échantillons temporaires équivalentes pour le présent appel de soumissions (1 PEP = 2 PET)
	
_______________ PET
(Utiliser seulement si plus d’un projet)



N.B. : Le montant des taxes ne doit pas apparaître dans le « Bordereau de prix ».

No. de projet et titre : 3311-240     - Inventaire forestier– Mandat de Catégorie 01 

Nom du prestataire de services :   _____________________________________________
(Lettres moulées)

Équipe :
Pour un appel de soumissions concernant des mandats de catégorie 01, le prestataire de services doit présenter une équipe d’au moins 7 personnes, soit : 1 ingénieur responsable, 1 chargé de projet, 2 chefs d’équipe et 3 assistants. Inscrire le nom des ressources présentées pour ce mandat :
__             _____     _________      ____  _____		__   ___     _____     _________      ____ 
__   ___     _____     _________      ____  _____		__   ___     _____     _________      ____  
__   ___     _____     _________      ____  _____		__   ___     _____     _________      ____  
__   ___     _____     _________      ____  _____		__   ___     _____     _________      ____  
__   ___     _____     _________      ____  _____		__   ___     _____     _________      ____  
Équipe sous-traitée :
_________________________________      _______________________________

[bookmark: _Toc260659947][bookmark: _Toc263080660][bookmark: _Toc263157997][bookmark: _Toc431398848](1)	Les quantités estimées ou le nombre d’heures estimé sont indiqués afin de calculer le plus bas prix et ne représentent nullement un engagement de la part du ministre.

1. [bookmark: _Toc73701750][bookmark: _Toc127180817][bookmark: _Toc163552937]Absence d’établissement au Québec
PROJET : 	Inventaire forestier – Mandat de Catégorie 01	
NUMÉRO : 			

	Tout prestataire de services n’ayant pas un établissement au Québec où il exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de bureau, doit remplir et signer le présent formulaire et le produire avec sa soumission.
Tout prestataire de services ayant un établissement au Québec doit, en lieu et place du présent formulaire, transmettre au Ministre, avec sa soumission, une attestation délivrée par l’Agence du revenu du Québec, nommée « Attestation de Revenu Québec ».



	JE, SOUSSIGNÉ(E), _____________________________________________________________________________,
(NOM ET TITRE DE LA PERSONNE AUTORISÉE PAR LE PRESTATAIRE DE SERVICES)

EN PRÉSENTANT AU MINISTRE LA SOUMISSION CI-JOINTE (CI-APRÈS APPELÉE LA « SOUMISSION »)

ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS CI-APRÈS SONT COMPLÈTES ET EXACTES.

AU NOM DE : _________________________________________________________________________________,
(NOM DU PRESTATAIRE DE SERVICES)

(CI-APRÈS APPELÉ LE « PRESTATAIRE DE SERVICES »)

JE DÉCLARE CE QUI SUIT.
1. LE PRESTATAIRE DE SERVICES N’A PAS D’ÉTABLISSEMENT AU QUÉBEC OÙ IL EXERCE SES ACTIVITÉS DE FAÇON PERMANENTE, CLAIREMENT IDENTIFIÉ À SON NOM ET ACCESSIBLE DURANT LES HEURES NORMALES DE BUREAU.
2. J’AI LU ET JE COMPRENDS LE CONTENU DE LA PRÉSENTE DÉCLARATION.
3. JE SUIS AUTORISÉ(E) PAR LE PRESTATAIRE DE SERVICES À SIGNER CETTE DÉCLARATION ET À PRÉSENTER, EN SON NOM LA SOUMISSION.
4. JE RECONNAIS QUE LE PRESTATAIRE DE SERVICES SERA INADMISSIBLE À PRÉSENTER UNE SOUMISSION EN L’ABSENCE DU PRÉSENT FORMULAIRE OU DE L’ATTESTATION DÉLIVRÉE PAR REVENU QUÉBEC.
ET J’AI SIGNÉ, _______________________________________________	     ___________________________
		(SIGNATURE)					      (DATE)






[bookmark: _Toc73701751][bookmark: _Toc127180818][bookmark: _Toc163552938]Déclaration concernant la reproduction de documents contenus dans une soumission transmise sur support papier
PROJET : 	Inventaire forestier – Mandat de Catégorie 01	
NUMÉRO : 			

LA PRÉSENTE DÉCLARATION DOIT ÊTRE COMPLÉTÉE DANS LE CAS OÙ CERTAINS DOCUMENTS CONTENUS DANS UNE SOUMISSION TRANSMISE SUR SUPPORT PAPIER NE SONT PAS DES ORIGINAUX MAIS DES DOCUMENTS QUI ONT ÉTÉ REPRODUITS.  CONSTITUE NOTAMMENT UN DOCUMENT REPRODUIT, LA PHOTOCOPIE D’UN DOCUMENT DONT L’ORIGINAL SUR SUPPORT PAPIER A ÉTÉ SIGNÉ DE FAÇON MANUSCRITE. CONSTITUE ÉGALEMENT UN DOCUMENT REPRODUIT, UN DOCUMENT IMPRIMÉ DONT L’ORIGINAL SUR SUPPORT TECHNOLOGIQUE A ÉTÉ SIGNÉ À L’AIDE D’UN PROCÉDÉ DE SIGNATURE ÉLECTRONIQUE.

	JE, SOUSSIGNÉ(E), 		,
NOM ET TITRE DE LA PERSONNE QUI A PROCÉDÉ À LA REPRODUCTION DES DOCUMENTS
AGISSANT POUR 		,
		NOM DU SOUMISSIONNAIRE
SUITE À L’APPEL D’OFFRES LANCÉ PAR 			,
		NOM DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME PUBLIC
ATTESTE QUE LES DÉCLARATIONS CI-APRÈS SONT VRAIES ET COMPLÈTES À TOUS LES ÉGARDS,
Dans le cas où la soumission transmise contient des documents imprimés dont les originaux sur support technologique ont été signés à l’aide d’un procédé de signature électronique:
· format des documents source : PDF___ DOC___ XLS ____JPEG____ AUTRE(_______________)
· imprimante(s) utilisée(s) (marque(s), modèle(s)) : ____________________________________
· garantie du procédé quant à la préservation de l’intégrité : par défaut____ autre(colorimétrie, résolution, qualité) _________________________
Je soussigné(e), déclare que : 
· je suis une personne en autorité ou responsable de la conservation des documents transmis dans la présente soumission. J’ai effectué la reproduction de ces documents; 
· les documents transmis ont été reproduits dans leur totalité. Ils comportent la même information que les documents sources et leur intégrité est assurée; 
· je reconnais que la version reproduite des documents transmis sera considérée comme ayant la même valeur juridique que la version source; 
· le matériel et les logiciels utilisés le cas échéant sont au minimum de qualité standard et j’ai utilisé minimalement les options par défaut pour garantir la meilleure qualité des reproductions; 
· je m’engage à conserver les originaux ou documents sources pendant une période de trois ans à compter de la date de la transmission de la présente soumission;
· les informations fournies dans la présente déclaration sont exactes.
ET J’AI SIGNÉ, 					
					SIGNATURE					DATE
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	IDENTIFICATION ET ENGAGEMENT

	L’entreprise québécoise ayant à son emploi plus de 100 employé(e)s au Québec doit, pour se voir octroyer un contrat de 100 000 $ ou plus, s’engager au préalable à implanter un programme d’accès à l’égalité conforme à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec. Pour faire la preuve de son engagement à implanter un tel programme, l’entreprise joint un « Engagement au programme » (voir section 4 du présent formulaire) ou, si elle en a déjà soumis un auparavant, elle indique le numéro officiel de « l’Attestation d’engagement » qui lui a été accordé ou le numéro du « Certificat de mérite » s’il y a lieu.
L’entreprise ou un sous-contractant du Québec ou d’une autre province ou territoire du Canada qui est régi par la législation fédérale, dont l'entreprise compte plus de 100 employés et à l’égard duquel un programme fédéral d’équité en emploi est applicable, ne doit pas s’engager au Programme d’obligation contractuelle du Québec puisqu’il implante déjà un programme d’équité en emploi conforme au programme fédéral.
L’entreprise ou un sous-contractant d’une autre province ou territoire du Canada qui compte plus de 100 employés et à l’égard duquel un programme d’équité en emploi est applicable doit, si le contrat ou le sous‑contrat est de 100 000 $ ou plus, fournir préalablement à la conclusion du contrat ou du sous‑contrat une attestation selon laquelle il s’est engagé à implanter dans son entreprise un programme d’équité en emploi conforme à celui de sa province ou de son territoire.



	1. IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE

	
	Nom de l’entreprise : 
	

	Numéro d’entreprise du Québec (NEQ) :
	

	Raison sociale : 
	

	Adresse : 
	

	Téléphone : 
	

	Télécopieur : 
	

	Nom du mandataire :
	

	Titre du mandataire : 
	

	Téléphone du mandataire :
	



	Signature du mandataire 
	
	Date :
	





	2. 
PROGRAMME D’ÉGALITÉ EN EMPLOI EXISTANT DANS L’ENTREPRISE

	2.1 LA SOUMISSION PROVIENT DU QUÉBEC
· inscrire le numéro officiel de « l’Attestation d’engagement »: 
	A -
	


ou
· inscrire le numéro de « Certificat de mérite » : 
	C -
	


Le Ministère/Organisme doit vérifier cette information en consultant les listes du Secrétariat du Conseil du trésor.

ou cochez la case suivante
|_|	L’entreprise est régie par la législation fédérale (elle implante déjà un programme d’équité en emploi conforme au programme fédéral). Le Ministère/Organisme doit vérifier cette information à partir du lien accessible par le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
Si aucune de ces situations n’est applicable, l’entreprise doit compléter la section 3.1 ou la section 4.

J’atteste que mon entreprise est engagée ou assujettie audit programme, s’il en est. Je reconnais que le non-respect des exigences de ce programme a pour effet d’interdire la conclusion de tout contrat jusqu’à ce que mon entreprise se conforme aux exigences du programme.

Signature du mandataire :	___________________________________	Date :	__________
2.2 LA SOUMISSION PROVIENT DE L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC MAIS À L’INTÉRIEUR DU CANADA
Cochez une des options suivantes :

|_|	L’entreprise est régie par la législation fédérale (elle implante déjà un programme d’équité en emploi conforme au programme fédéral). Le Ministère/Organisme doit vérifier cette information à partir du lien accessible par le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
|_|	L’entreprise est déjà engagée à implanter un programme d’équité en emploi conforme à celui de sa province ou de son territoire (dans le cas où les dispositions d’un programme d’équité en emploi sont applicables). L’attestation d’engagement doit être fournie.
Si aucune de ces situations n’est applicable, l’entreprise doit compléter la section 3.2.
J’atteste que mon entreprise est engagée ou assujettie audit programme, s’il en est. Je reconnais que le non-respect des exigences de ce programme a pour effet d’interdire la conclusion de tout contrat jusqu’à ce que mon entreprise se conforme aux exigences du programme.

Signature du mandataire :	___________________________________	Date :	__________

	3. ENGAGEMENT À UN PROGRAMME D’ÉGALITÉ EN EMPLOI NON REQUIS

	3.1 LA SOUMISSION PROVIENT DU QUÉBEC
S’il n’est pas nécessaire d’obtenir un engagement au programme, indiquer la ou les raison(s) applicable(s) :
|_|	Le montant de la soumission est inférieur à 100 000 $.

|_|	L’entreprise ne compte pas plus de 100 employé(e)s permanent(e)s à temps plein ou à temps partiel au Québec. Le Ministère/Organisme doit vérifier cette information au Registraire des entreprises.
Si aucune de ces situations n’est applicable, l’entreprise doit obligatoirement compléter la section 4.
3.2 LA SOUMISSION PROVIENT DE L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC MAIS À L’INTÉRIEUR DU CANADA
S’il n’est pas nécessaire d’obtenir un engagement au programme, indiquer la ou les raison(s) applicable(s) :
|_|	Le montant de la soumission est inférieur à 100 000 $.

|_|	L’entreprise ne compte pas, au Canada, plus de 100 employé(e)s permanent(e)s à temps plein ou à temps partiel.

|_|	L’entreprise n’a jamais fait affaire avec le gouvernement de sa province ou de son territoire.

|_|	L’entreprise n’a pas de programme applicable dans sa province ou son territoire.

	4. 
ENGAGEMENT AU PROGRAMME *

	Afin de se conformer au programme d’obligation contractuelle, je, au nom de l’entreprise que je représente, m’engage advenant la conclusion d’un contrat de 100 000 $ ou plus :
|_|	À implanter un programme d’accès à l’égalité conforme à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec et selon les modalités énoncées à la section 5 du présent formulaire.

Nombre d’employé(e)s au Québec :		
Je reconnais que le non-respect de cet engagement a pour effet d’annuler mon « Attestation d’engagement » et d’interdire la conclusion de tout contrat jusqu’à ce que je détienne une nouvelle attestation d’engagement.

Signature du mandataire :	___________________________________	Date :	__________
* Prendre note que l’attestation d’engagement au programme sera délivrée uniquement à l’entreprise qui obtiendra le contrat.
L’organisme public doit transmettre, au Secrétariat du Conseil du trésor, le formulaire de l’entreprise adjudicataire, lorsque la section 4 est complétée, et y joindre le formulaire Rapport d’adjudication.


	5. CONTENU DE L’ENGAGEMENT – MODALITÉ DE MISE EN OEUVRE

	1. Information, par le mandataire général de l’entreprise, auprès du personnel, du syndicat ou de l’association d’employés et d’employées, de l’engagement pris par l’entreprise de mettre sur pied un programme d’accès à l’égalité conforme à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec.

2. Nomination de cadres supérieurs responsables de la mise en œuvre du programme.
3. Mise en œuvre du programme en quatre phases.
Diagnostic de la situation des membres des groupes cibles dans l’entreprise.
3.1.1 Détermination d’une sous-utilisation des membres des groupes cibles à l’aide des analyses de l’effectif et de la disponibilité.
3.1.2 Dépistage des règles ou pratiques de l’entreprise qui pourraient avoir ou avoir eu des effets discriminatoires sur les membres des groupes cibles, à l’aide de l’analyse du système d’emploi.
Élaboration du programme.
3.1.3 Fixation des objectifs numériques.
3.1.4 Choix des mesures de redressement pour contrer la sous-utilisation.
3.1.5 Choix des mesures d’égalité de chances pour contrer les règles ou pratiques discriminatoires.
3.1.6 Choix des mesures de soutien, s’il y a lieu.
3.1.7 Établissement d’un échéancier de réalisation.
3.1.8 Choix des moyens de contrôle.
Implantation du programme.

Évaluation du programme.

4. Transmission à la Commission des droits de la personne et de la jeunesse, dans les délais prévus, des documents suivants pour fins de vérification de conformité aux engagements pris et aux « lignes directrices concernant la validité des programmes d’accès à l’égalité établis volontairement dans le secteur de l’emploi » émis par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse :
dans les neuf mois qui suivent la conclusion du contrat : résultats de la phase de diagnostic (3.1);
dans les quatre mois suivants : le plan du programme (3.2);
à tous les deux ans et jusqu’à la fin du programme, production d’un rapport d’étapes sur l’implantation du programme.
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